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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 avril 1791] «21 

L’Assemblée, consultée, rend le décret sui-vaat: 

« L’Assemblée nationale décrète qu’il sera en¬ voyé un exemplaire du code de l’aliénation des domaines nationaux à chaque directoire de dé¬ 

partement et de district, et qu’il en sera remis un autre à chacun des membres de l’Assemblée. » 

M. Lanjuinais, au nom du comité ecclésias¬ 
tique, propose un projet de décret concernant la 
liquidation des créances particulières sur les maisons et corps ecclésiastiques supprimés. 

Les cinq premiers articles de ce projet sont décrétés après quelques débats. 

M. Martineau. J’observerai qu’on n’a pas pré¬ venu l’Assemblée nationale sur le décret actuel¬ 
lement soumis à sa délibération et je ne peux 

m’empêcher de m’étonner de la précipitation avec laquelle on entraîne le Corps législatif dans des mesures qui tendent à faire payer à la nation ce qu’elle ne doit pas. 

Les articles qui suivent renferment des dispo¬ sitions qui ne doivent être décrétées qu’après le plus mûr examen et, vu leur connexité avec les 

articles déjà votés, je demande que ceux-ci soient rapportés pour être discutés de nouveau demain 
avec l’ensemble du projet. 

(Cette motion est décrétée.) 

M. le Président. M. Robespierre a la parole pour une motion d’ordre. 

M. Robespierre. J’ai à faire à l’Assemblée une motion très simple qui ne peut être adoptée utilement que dans le moment où je parle, et qui doit l’être nécessairement avant toutes celles qui 

tiennent au ministère. Un philosophe dont vous avez honoré la mémoire, et dont les écrits ont 
préparé la révolution et vos travaux, a dit: 
« Pour inspirer plus de confiance et de respect pour les lois, le législateur doit en quelque sorte s’isoler de son ouvrage, et s’affranchir de tous 

les rapports personnels qui peuvent le lier aux grands intérêts qu’il a à décider. >' Gomme le moment où vous pouvez faire l’ap¬ plication de cette maxime la plus honorable à l’Assemblée est sans contredit le moment où, tou¬ 

chant à la fin de votre carrière, vous avez ce¬ 
pendant à faire des lois très importantes, et où 

vous allez régler la responsabilité et les peines et les avantages du ministère, je demande que ce que vous avez déjà fait à l’égard des commissaires du roi, vous le fassiez à l’égard des ministres. 

Je fais en conséquence la proposition sui¬ vante : 
« L’Assemblée nationale décrète qu’aucun 

membre de l’Assemblée nationale actuelle, ne pourra être promu au ministère , ni recevoir au¬ cunes places, dons, pensions, traitements ou com¬ missions du pouvoir exécutif ou de ses agents, pendant 4 ans après la fin de l’exercice de ses 

fonctions. » (Applaudissements .) 
Plusieurs membres : Aux voix ! Aux voix ! 

M. Bouche. Je trouve que M. Robespierre ne 
donne pas assez d’étendue à sa motion très judi¬ cieuse. Vous avez solenntdlement contracté l’en¬ 
gagement d’accueillir la motion qui vient d’être 
faite; vous l’avez contracté à Versailles dans les 
premiers jours du mois de septembre; vous l’avez 
contracté à Paris, au commencement du mois de 

novembre, mais je trouve, Messieurs, que cette motion n’est pas assez étendue. Je demande en conséquence que, portant vos regards sur l’avenir, vous ne vous borniez pas à décréter la proposition de M. Robespierre, que les membres de l’Assemblée nationale ne pourront pas de 4 ans recevoir de place dans le minis¬ tère ; vous devez, Messieurs, décréter en même 

temps que les membres de l’Assemblée nationale 
et des législatures à venir ne pourront recevoir 
ni dons, ni pensions, ni gratifications. ( Applaudis¬ sements :.) 

Je demande que ce décret soit étendu également aux membres de la cour de cassation et à ceux 
de la haute cour nationale ; les uns pendant 4 ans, 
les autres pendant 8 ans après avoir cessé l’exer¬ cice de leurs fonctions. 

M. d’André. En appuyant les motions précé¬ 

demment faites, qui dérivent naturellement du principe que vous aviez déjà établi, je propose d’ajouter non pas un projet de décret, mais une recommandation pour tous les membres de l’As¬ 

semblée, recommandation que mon propre exemple 
autorise, parce que je commence par avouer que 

je suis tombé dans le tort dans lequel je neveux plus qu’on tombe. Je demande non seulement que tous les mem¬ bres de l’Assemblée nationale ne puissent avoir 

ni place, ni dons, ni pensions, ni traitements ou 
commissions du pouvoir exécutif, ce n’est pas là 

le tort dans lequel je suis tombé. (Rires.) ; mais je demande en outre que les membres de l’As¬ semblée prennent l’engagement solennel de ne jamais solliciter pour qui que ce soit aucune 

place ou emploi, ou pensions, ou... (Applaudisse¬ ments unanimes.) C’est là dedans que je suis tombé. 

M. Carat l'aîné. Pour assurer l’effet de ce 
nouvel engagement que nous imposons aux fonc¬ 
tionnaires publics du royaume, pour que les in¬ térêts de la nation ne puissent être trahis ni di¬ 
rectement ou indirectement, je demande que l’on 
étende la disposition du décret qui vous est pro¬ 
posé non seulement aux députés, mais à leurs 
ascendants, descendants et collatéraux. (Mur¬ 
mures.) C’est le seul moyen de laisser subsister 
dans toute sa pureté les décrets qu’on vous pro¬ pose. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 
îvl. Carat l'aîné. Je demande à soutenir ma 

motion et à combattre la question préalable que 

l’on invoque. Il m’est égal de me laisser cor¬ rompre ou pour mon père, ou pour mon fils, ou pour mon frère si je trouve dans la corruption les mêmes avantages que s’ils m’étaient person¬ nels. Ou la motion que l’on a faite n’est pas né¬ cessaire, ou l’on se propose de lui faire subir des fraudes indirectes. Si vous n’adoptez pas l’exten¬ 

sion que je lui donne, vous n’auriez rien fait 
pour la pureté de tous les corps. 

Plusieurs membres : La question préalable i 
M. Pétion de Villeneuve. L’Assemblée se 

livre à des sentiments généreux avec un abandon 
qui lui fait honneur; mais il ne faut pas oublier les principes. Il est par trop évident que les mem¬ bres de cette Assemblée ne peuvent accepter au¬ 

cune place du pouvoir exécutif , pour que cela souffre contradiction. Les deux premières mo-
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